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Le renseignement russe 
et la décision 
d’attaquer l’Ukraine (2/2)  
Les superviseurs des services 

Doctorant, dont les travaux portent sur Renseignement et politique : l’affaire des armes de des-
truction massives irakiennes (1979-2003). Analyse comparée France, Royaume-Uni, Russie 
États-Unis, Allemagne. A travaillé durant plusieurs années dans le secteur de la Finance, sur 
les questions de due diligence et compliance. Rédacteur dans la lettre d’information TTU 
(Très très urgent) de 2014 à 2018. 

Cyril GÉLIBTER 

Nikolaï Patrouchev, un « faucon » prudent ? 

Dans son ouvrage, le journaliste Owen Matthews présente le secrétaire du 
Conseil de sécurité comme l’un des architectes de la préparation de l’invasion de 
l’Ukraine (1). Nikolay Patroushev joue un rôle majeur dans le processus décisionnel 
russe. Ce pur produit du KGB, après avoir succédé en 1998 à Vladimir Poutine à 
la tête de la Direction de contrôle de l’administration présidentielle, revient au 
FSB, quand le futur Président russe est nommé à sa tête en juillet 1998, pour devenir 
directeur du Département de sécurité économique avec rang d’adjoint du directeur, 
puis 1er directeur adjoint, directeur du FSB (août 1999-mai 2008) et secrétaire du 
Conseil de sécurité depuis mai 2008. Présenté comme un « faucon », ce diplômé 
en constructions navales a fortement développé, aussi bien en tant que directeur 
du FSB qu’au Conseil de sécurité, ses relations avec l’étranger, en visant les  
personnes-clés, et ce sur tous les continents. Il développe les relations avec les 
Pasdarans, qui sont une des composantes majeures du régime iranien ; rencontre 
en Libye en 2005 Moatassem Kadhafi, quatrième fils du colonel Kadhafi et qui 
occupera par la suite des postes-clés dans l’appareil sécuritaire libyen ; mais également 
le coordonnateur national du renseignement (CNR) français Didier Le Bret le 
20 novembre 2015, peu après les attentats de Paris ; son homologue américain 
John Bolton sous Donald Trump ; et, comme le montrent les communiqués du 
Conseil de sécurité russe, ses homologues sécuritaires chinois, vietnamiens,  
thaïlandais, angolais, kazakhs, sud-africains, cubains, philippins (2)… En plus de 

(1)  MATTHEWS Owen, Overreach. The inside story of Putin’s war against Ukraine, Mudlack, 2022, p. 12 et 210.
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recevoir les notes des différents services, ce proche de Poutine décrit comme un 
ascète est également chargé de la coordination des services de renseignements et de 
sécurité, de facto, depuis 2008, et juridiquement depuis un décret de mai 2011 (3). 

Cette casquette, tout à la fois de diplomatie secrète et de coordonnateur du 
renseignement – même si, selon l’historien britannique spécialiste de la Russie 
Mark Galeotti, le secrétaire du Conseil de sécurité arbitrerait les conflits qui ne 
sont pas suffisamment sérieux pour être remontés au Président (4) – aurait-elle 
déteint sur Patrouschev ? Lors de la réunion du Conseil de sécurité du 
21 février 2022, Patrouchev insiste sur plusieurs points : les négociations doivent 
être menées uniquement avec les États-Unis – l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE), l’Otan, l’Union européenne (UE) suivront si un 
accord est obtenu avec Washington – par Poutine avec Biden, en exigeant que le 
conflit autour de Donetsk et de Lougansk cesse rapidement, dans un délai de deux 
à trois jours, et alors la Russie sera favorable au dialogue, pour un plan prévoyant 
des délais – Patrouchev paraît écarter les accords de Minsk. Il est à noter que 
Poutine, après avoir entendu les propositions de Patrouchev, donne la parole à  
l’interlocuteur suivant (le Premier ministre Mikhaïl Michoustine), sans chercher à 
creuser la question. 

Sergeï Borisovich Ivanov, un indépendant au Conseil de sécurité 

Proche du Président russe depuis de nombreuses années, Sergeï Borisovich 
Ivanov a occupé de nombreux postes à responsabilité, entre autres en tant que 
ministre de la Défense (mars 2001-février 2007) et responsable de l’administration 
présidentielle (décembre 2011-août 2016), avant d’être nommé représentant  
plénipotentiaire du Président pour les questions d’environnement, d’écologie et 
des transports – poste qu’il occupe toujours. 

Ce professionnel du renseignement – il a travaillé pendant 23 ans au  
renseignement extérieur – a un périmètre plus étendu que ne l’indiquent ses fonc-
tions officielles. Comme nous le notions dans un article publié dans la lettre  
d’information TTU en janvier 2018, Sergey Borisovich Ivanov était chargé de la 
relation secrète avec Condoleezza Rice sous l’administration Bush ; en juin 2017, 
il organise la venue à Moscou de Henry Kissinger, pour préparer la première  

(2)  « Patrouchev a utilisé en Iran son expérience d’ex-responsable du FSB », Iran.ru, 18 août 2011 (www.iran.ru/). Journal 
des vétérans des organes de la sécurité d’État de la région de Kaliningrad, n° 6 (18), décembre 2018, p. 8 (www.kfvpr.ru/). 
« Aujourd’hui à Moscou, le secrétaire du Conseil de sécurité de la Fédération de Russie a rencontré le coordonnateur 
national du renseignement français auprès de la Présidence de la République française ». Communiqué du Conseil de 
sécurité du 20 novembre 2015 (www.scrf.gov.ru/). BOLTON John, The room where it happened. A White House memoir, 
Simon & Schuster, 2020, p 158-159 et 166.
(3)  « Qui êtes-vous, docteur Patrouchev : tentative de portrait politique de “l’écuyer de Poutine” », Moskovski 
Komsomolets, 11 juillet 2021 (www.mk.ru/).
(4)  GALEOTTI Mark, « Putin’s hydra: Inside Russia’s intelligence services », European Council on Foreign Relations, 2016  
(https://ecfr.eu/publication/putins_hydra_inside_russias_intelligence_services/).

https://www.iran.ru/news/analytics/75041/Patrushev_ispolzoval_v_Irane_opyt_eks_glavy_FSB
http://www.kfvpr.ru/sites/default/files/6-18.pdf
http://www.scrf.gov.ru/news/allnews/986/
https://www.mk.ru/politics/2021/07/11/kto-vy-doktor-patrushev-popytka-politportreta-oruzhenosca-putina.html
https://ecfr.eu/publication/putins_hydra_inside_russias_intelligence_services/
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rencontre du Président russe avec Donald Trump. En octobre 2016, il s’exprime 
sur la « guerre informationnelle » dans un entretien au Financial Times, et s’oppose 
publiquement au projet de fusion du SVR, du FSO et du FSB au sein d’un 
« Ministère de la sécurité d’État », ce qui sous-tend un certain rôle dans les ques-
tions de renseignement et de diplomatie (5). 

Indice supplémentaire de son rôle d’intermédiaire de haut vol, Ivanov 
apparaît comme Président du conseil d’administration de la Haute école de mana-
gement auprès de l’Université de Saint-Pétersbourg, conseil d’administration qui 
paraît (ou paraissait ?) servir de point de contact entre les dirigeants russes et les 
entreprises étrangères : y siègent un nombre conséquent de poutiniens historiques 
et influents (Igor Setchine, Valentina Matvienko, Nikolay Tokarev, Elvira 
Nabioulina, Alexey Miller, Vladimir Yakounine) ainsi que de nombreux hauts  
responsables d’entreprises étrangères (Procter&Gamble, Tele2, L’Oréal, 
PricewaterhouseCoopers, IBM, CITIBANK) et russes (Alisher Ousmanov, 
Anatoly Tchoubaïs, Vladimir Potanine, Andrey Kostine, Vladimir Evtoushenkov, 
Dmitry Konov, Oleg Belozerov) sans oublier les représentants d’universités étran-
gères, comme la Fuqua School of Business de l’université de Duke et la Haas 
School of Business de l’université de Berkeley (6). 

Ivanov est également membre de plein droit du Conseil de sécurité russe, 
où se débattent les questions importantes. Le politologue russe Mikhaïl 
Vinogradov note qu’Ivanov est le seul membre du Conseil de sécurité qui ne repré-
sente aucune institution, ce qui lui donne une certaine liberté d’action. En 
revanche, pour une raison inconnue, il n’apparaît pas à la réunion du Conseil de 
sécurité du 21 février 2022. Trois possibilités : soit Ivanov n’a pas été convié – alors 
qu’il est membre de plein droit –, soit il s’est fait porter pâle, ne souhaitant pas être 
mêlé au futur conflit ; soit ses problèmes de santé l’en ont empêché. Pour autant, 
Ivanov conserve la confiance de Poutine, comme le montre leur rencontre, le 
1er février 2023, officiellement pour évoquer les problèmes d’écologie et un texte 
de loi en cours de préparation. Le compte-rendu de la discussion ne permet pas de 
savoir si d’autres sujets ont été abordés. 

Pour terminer, nous noterons que ce proche de Poutine a placé des  
personnes de son entourage à la tête de deux directions de l’administration prési-
dentielle. Le premier, Andreï Tchobotov, après avoir travaillé avec Sergey Ivanov 

(5)  GÉLIBTER Cyril, « L’énigme Ivanov », TTU, n° 1090, 3 janvier 2018. « Putin aide signals thaw in Russia’s ties with 
next US president », Financial Times, 26 octobre 2016. Le journal économique Kommersant évoque l’opposition de plu-
sieurs hauts fonctionnaires, dont Ivanov, au projet de création d’un MGB, projet qui aurait été proposé par un des ser-
vices russes, « Avants-dernières instructions. Vladimir Poutine termine la formation de son administration », Kommersant, 
22 juin 2018 (https://www.kommersant.ru/doc/3667574).
(6)  Composition du Conseil d’administration au 13 janvier 2022, (https://web.archive.org/). Les noms des membres du 
conseil d’administration étaient encore publiés en mars 2022 ; ils ont été retirés depuis. La composition du conseil à la 
date de janvier 2023, et la participation ou non d’entreprises et d’universités étrangères au conseil d’administration n’a 
pu être établie.
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https://www.kommersant.ru/doc/3667574
https://web.archive.org/web/20220113080950/https://gsom.spbu.ru/about-gsom/board/
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au FSB (7), l’a suivi dans ses différentes affectations (Conseil de sécurité, ministère 
de la Défense, administration présidentielle) avant d’être nommé en  
septembre 2017, après la défection de Oleg Smolenkov, directeur de la direction 
de lutte contre la corruption de l’administration présidentielle. Ce service est 
chargé non seulement de remonter les informations à la Présidence sur cette  
problématique et de formuler des propositions, mais également des cas de conflits 
d’intérêts et de corruption au sein de l’administration présidentielle. Le second, 
Vladimir Tchernov, a travaillé avec Sergeï Ivanov à la Rezidentura du KGB à 
Londres. Après un passage par le secteur privé, Tchernov est devenu conseiller 
d’Ivanov au ministère de la Défense au milieu des années 2000, avant de diriger, 
de 2012 à février 2021 la « direction aux relations interrégionales et cultures avec 
les pays étrangers » de l’administration présidentielle, chargée de l’influence dans 
les pays de l’ex-URSS, et qui compterait plusieurs officiers des services de rensei-
gnements et de sécurité russes. Le rôle, potentiel et réel de cette direction dans 
l’établissement d’alliés au sein du pouvoir ukrainien reste à écrire… 

 

L’examen du compte-rendu de la réunion du Conseil de sécurité du 
21 février 2022 montre que d’autres personnes se sont opposées à la possibilité 
d’envahir l’Ukraine. Sergeï Lavrov souhaite poursuivre les négociations et le point 
de vue du Procureur général Igor Krasnov n’est pas relaté. En revanche, le respon-
sable de la Garde nationale Viktor Zolotov et le Vice-président du Conseil de sécurité 
Dmitry Medvedev sont favorables à l’invasion de l’Ukraine. 

Qui, au sein des services, paie les pots cassés ? Andreï Soldatov a évoqué à 
plusieurs reprises le cas de Sergeï Orestovich Besseda, directeur du 5e Service du 
FSB, et de son subordonné, qui auraient été jetés en prison – d’autres sources indi-
quent qu’ils auraient été non pas arrêtés, mais interrogés. Besseda est toujours actif, 
comme le montre sa présence, en février 2023, à une réunion consacrée à 
l’Afghanistan. 

Le suivi des services russes de renseignements et de sécurité montre  
plusieurs nominations, sans qu’il soit possible de dire si elles sont en lien ou non 
avec le conflit ukrainien. En août 2022, Ivan Vladimirovitch Popov a été nommé 
à la tête de l’unité militaire 54023 – le renseignement spatial du GRU. Le mois  
suivant, le général Andreï Averyanov, à la tête de l’unité militaire 29155 (Unité du 
GRU accusée d’avoir commis différents sabotages, assassinats et tentatives sur le 
territoire européen), a été remplacé par Oleg Grigorievitch Koushnir. En 

(7)  Quand Poutine est nommé à la tête du FSB en juillet 1998, il fait appel à Sergeï Ivanov, alors 1er adjoint du respon-
sable du secteur « Europe » au SVR, pour le nommer directeur de la Direction de l’analyse, des pronostics et de la plani-
fication stratégique du FSB (acronyme russe DAPSP), service où travaillait Tchobotov. Ivanov est remplacé en 1999 à la 
tête de la DAPSP (renommée en 2004 « Service de l’information opérationnelle et des relations internationales ») par le 
général Viktor Komogorov, lequel est remplacé en 2009 par le général Sergeï Orestovich Besseda.
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octobre 2022, atteint par la limite d’âge (70 ans), le directeur du Centre des  
opérations spéciales du FSB Alexandre Tikhonov – à ce poste depuis 1998 – part 
à la retraite pour être remplacé par Alexandre Evguenievitch Bondarenko, un vétéran 
du Vympel. En novembre, Ivan Alexandrovitch Boubnov est nommé à la tête de 
l’unité militaire 38953-K, qui dissimule le 11e département de la direction des 
communications présidentielles au sein des Liaisons spéciales du FSO, installé en 
Crimée. En janvier et février 2023, plusieurs changements sont intervenus au 
Conseil de sécurité. L’assistant du secrétaire du Conseil Alexey Pavlov a quitté son 
poste pour être remplacé par Evgueni Anoshine ; Rachid Nourgaliev est devenu 
premier adjoint du secrétaire en remplacement de Youri Averianov, et Alexeï 
Shevtsov, adjoint. 

Si l’histoire complète du renseignement russe dans la décision d’attaquer 
l’Ukraine reste à écrire, il serait faux de les tenir pour entièrement responsables. 
Comme le remarquait l’universitaire Walter Laqueur, « la fonction de renseignement 
est un prérequis pour une politique ou une stratégie efficaces, mais elle ne peut 
jamais se substituer à la politique, à la stratégie, à la sagesse politique ou au pouvoir 
militaire. Sans une politique étrangère efficace, même le renseignement le plus précis 
et le plus fiable est inutile » (8). w

(8)  LAQUEUR Walter, « A world of secrets. The uses and limits of intelligence », The Twentieth Century Fund, 1985, p. 338.
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